
XCA/XC/08/07/2020

BAIL COMMERCIAL

ENTRE LES SOUSSIGNÉS,

Madame Anne-Marie de DREUILLE , propriétaire des locaux objets du présent acte, représentée
par son mandataire, la société Xavier de COINTET & Associés, SARL au capital  de 40 000 €,
inscrite au registre du commerce et des sociétés de PARIS sous le n° B 338 619 729 (N° de gestion
1986 B 10391) dont le siège social est situé à PARIS VIIIè – 1 avenue Franklin D. Roosevelt,
représentée par son gérant Monsieur Xavier de COINTET, 

CI-APRÈS DÉSIGNÉE "Le Bailleur" D'UNE PART,

ET :
 
La  Société  STELO,  SARL au capital  de  1.500,00 €,  inscrite  au registre  du Commerce  et  des
sociétés d'EVRY sous le n° 888 843 133 (n° de gestion 2020B03684) dont le siège social est situé 8
Chemin du Paradis – 91430 IGNY, ayant comme nom commercial : 2.nd Store, représentée par sa
gérante, Madame Estelle MAUXION. 

CI-APRÈS DÉSIGNÉE "Le Preneur" D'AUTRE PART,
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IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

Par les présentes, le Bailleur fait bail et donne à loyer au Preneur qui accepte les lieux ci-après
désignés, et aux conditions ci-dessous :

ARTICLE I - DÉSIGNATION

Dans  l'immeuble en  copropriété sis10  rue  Mesnil  75016 PARIS,  un  local  à  usage  commercial
comprenant :

- Au rez-de-chaussée  porte droite, une boutique d'une surface au sol de 37,40 m²  avec un sous-sol
d’une surface au sol de 40,80 m², accessible par un escalier intérieur, soit au total 78,20 m², formant
le lot n° 1 du règlement de copropriété et représentant 79/4 000°  des charges générales,  tel qu'il
figure sur le plan ci-annexé. 

Le Preneur déclare bien le connaître pour l’avoir visité en vue des présentes et le trouver propre à
l'usage auquel ils est destiné par le bail.

Le Preneur prendra les locaux dans l'état où ils se trouvent actuellement. Le Preneur fera son affaire
personnelle de tous travaux de remises en état ou d'aménagements particuliers,  sauf ce qui est dit
aux conditions particulières ci-après.

ARTICLE II - DURÉE

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de 9 (neuf) années entières et consécutives à
compter du 15 Janvier 2021 pour se terminer le 14 Janvier 2030.

Le Preneur aura la faculté de faire cesser le présent bail à l'expiration de chaque période triennale à
la condition de prévenir le Bailleur au moins six mois à l'avance par acte extra-judiciaire ou par
lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR). 

ARTICLE III - CHARGES ET CONDITIONS

Le présent bail, régi par les Articles L 145-1 à L 145-60 du Code de Commerce, est consenti et
accepté aux charges ordinaires et de droit et notamment aux conditions suivantes qui sont toutes
essentielles et sans lesquelles les parties n'auraient pas contracté :

1° - USAGE ET DESTINATION DES LIEUX

Le Preneur ne pourra exercer dans les lieux que les activités suivantes : « décoration, vente d'objets
de décoration, conseil en décoration intérieure ».     
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2° - SOUS-LOCATION

Toute sous-location des locaux objets du présent bail est interdite.  Le Preneur devra occuper les
locaux personnellement.

3° - CESSION

Le Preneur ne pourra céder son droit  au présent bail,  si  ce n'est  à l'acquéreur de son fonds de
commerce.  Le  Preneur  devra  appeler  le  Bailleur  à  concourir  à  l'acte  de  cession  par  lettre
recommandée avec A.R. expédiée au moins 10 jours à  l'avance, et un original enregistré de l'acte de
cession devra lui être remis gratuitement dans les dix jours de la signature de l'acte. 

En outre,  le  Preneur  restera  garant  solidaire  de  son cessionnaire  pour  le  paiement  intégral  des
loyers, charges, taxes et prestations, ainsi que pour l'exécution de l'ensemble des clauses du présent
bail, pour une durée de 3 ans à compter de la cession. Le Bailleur devra informer le Cédant de tout
défaut de paiement du Cessionnaire  dans le délai  d'un mois à  compter  de la  date  à laquelle  la
somme aurait dû être acquittée par le Cessionnaire.

Ces stipulations seront applicables à toutes cessions successives.

4° - DROIT DE PRÉEMPTION AU PROFIT DU PRENEUR

Pour le cas où le Bailleur envisagerait  de vendre les locaux objets du présent acte,  il  devra en
informer le Preneur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cette notification
devra, à peine de nullité, indiquer le prix et les conditions de la vente envisagée. Elle vaudra offre
de vente au profit du Preneur. Ce dernier disposera d'un délai d'un mois à compter de la réception de
cette  offre pour se prononcer.  En cas  d'acceptation,  le  Preneur  disposera,  à  compter  de la  date
d'envoi de sa réponse au Bailleur, d'un délai de deux mois pour la réalisation de la vente. Si, dans sa
réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, l'acceptation par le Preneur de l'offre de vente
sera subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de la vente sera porté à quatre mois.

Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente sera sans
effet.

Dans le cas où le Bailleur décidera de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour
l'acquéreur, le notaire devra, lorsque le Bailleur n'y aura pas préalablement procédé,  notifier  au
Preneur dans les formes prévues au premier alinéa, à peine de nullité de la vente, ces conditions et
ce prix. Cette notification vaudra offre de vente au profit du Preneur.  Cette offre de vente sera
valable pendant une durée d'un mois à compter de sa réception. L'offre qui n'aura pas été acceptée
dans ce délai sera caduque.

Le Preneur qui acceptera l'offre ainsi notifiée disposera, à compter de la date d'envoi de sa réponse
au Bailleur ou au notaire, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa
réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, l'acceptation par le Preneur de l'offre de vente
sera subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de la vente sera porté à quatre mois.
Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente sera sans
effet.
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Les dispositions des quatre premiers alinéas de l'article L.145-46-1 du Code de Commerce seront
 reproduites, à peine de nullité, dans chaque notification.

Le présent article n'est pas applicable en cas de cession unique de plusieurs locaux d'un ensemble
commercial,  de  cession  unique  de  locaux  commerciaux  distincts  ou  de  cession  d'un  local
commercial  au  copropriétaire  d'un  ensemble  commercial.  Il  n'est  pas  non  plus  applicable  à  la
cession globale d'un immeuble comprenant des locaux commerciaux ou à la cession d'un local au
conjoint du bailleur, ou à un ascendant ou un descendant du bailleur ou de son conjoint.

5° - ENTRETIEN TRAVAUX

a- Un état des lieux sera établi aux frais du Preneur,  à l'entrée dans les lieux (après réalisation des
travaux prévus ci-après) , lors du départ du Preneur et en cas de cession, moyennant un coût de 350
€ hors taxes (TROIS CENT CINQUANTE EUROS) par intervention.

b- Pendant toute la durée de la location, le Preneur devra, d'une part, entretenir les lieux loués en
bon état et, d'autre part, réparer et changer, le cas échéant, à ses frais, l'ensemble des équipements et
appareils dont il a l'usage, conformément aux règlements en vigueur, le tout de telle sorte que, en fin
de jouissance, il rende les lieux en bon état. Il supportera le coût de toutes les dégradations qui
seraient constatées lors de son départ.

Par ailleurs, le Preneur supportera, au prorata de sa quote-part des lieux loués, la charge de toutes
réparations et de tous travaux se rapportant tant aux lieux loués qu'aux parties communes et/ou aux
équipements communs de l'immeuble, à l'exception des dépenses relatives aux grosses réparations
qui resteront à la charge du Bailleur, telles qu'elles sont mentionnées à l'article 606 du Code Civil,
ainsi que, le cas échéant, aux honoraires liés à la réalisation de ces travaux.

Le Bailleur conservera à sa charge les dépenses relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à
la vétusté ou de mettre en conformité avec la réglementation le bien loué ou l'immeuble dans lequel
il se trouve, dès lors qu'ils relèvent des grosses réparations mentionnées à l'alinéa précédent.

c- Le Preneur ne pourra faire aucun changement de distribution, ni démolition, ni  percement de
mur sans le consentement exprès et par écrit du Bailleur. Les travaux autorisés devront être exécutés
sous la responsabilité du Preneur et sous le contrôle de l'architecte du Bailleur, dont les honoraires
seront à la charge du Preneur.

Tous les travaux et modifications effectués par le Preneur et autorisés par le Bailleur resteront, à
l'expiration du bail, la propriété du Bailleur.

d- Lors de la conclusion du présent bail, et ensuite tous les 3 ans, le Bailleur communiquera au
Preneur : 
1) Un état prévisionnel des travaux qu'il envisage de réaliser dans les 3 années suivantes, assorti
d'un budget prévisionnel,
2) Un état récapitulatif des travaux qu'il a réalisés dans les 3 années précédentes, précisant leur coût.

e- Le Preneur ne pourra demander aucune indemnité ou diminution de loyer pour les troubles qu'il
pourrait subir du fait de tous travaux que le Bailleur pourrait entreprendre dans l'immeuble, même si
la durée de ces travaux dépasse 21 jours.
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f- Pendant toute la durée de la location, le Preneur devra entretenir la vitrine des lieux loués en bon
état.

g-  Le  Preneur  prendra  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  éviter  toute  réclamation  des
propriétaires ou locataires voisins et fera à ses frais, risques et périls tous travaux qui pourraient
devenir nécessaires pour éviter les nuisances dues à son exploitation.

De même, le Preneur fera à ses frais, risques et périls tous travaux qui seraient exigés par l'Autorité
Administrative pour l'exercice de son activité ou pour le respect des normes environnementales et
notamment les travaux liés aux économies d’énergie et d'accessibilité.

Toutefois, il devra soumettre les projets au Bailleur ou à son architecte lequel surveillera lesdits
travaux ; les honoraires de l'architecte étant à la charge du Preneur.

6° - GARNISSEMENT

Le Preneur sera tenu pendant toute la durée du bail et jusqu'à la restitution des lieux, à exercer
effectivement l'activité prévue à l'article III -1° ci-dessus, et à garnir les lieux de matériel, mobilier
et marchandises de manière à répondre en permanence du paiement du loyer et des charges.

7° - PRESTATIONS, TAXES ET CHARGES

a- PRESTATIONS

Le Preneur  réglera directement  aux fournisseurs,  ou remboursera  au Bailleur  qui  en aurait  fait
l'avance, l'ensemble des fournitures afférentes au fonctionnement des lieux loués, telles que eau,
gaz, électricité, téléphone, chauffage et climatisation.

b- TAXES
 
Le Preneur réglera directement aux administrations concernées tous impôts, taxes fiscales et para-
fiscales dont il sera redevable en raison de son activité, ce dans les délais  impartis par lesdites
administrations. Il justifiera au Bailleur du paiement de ces taxes et impôts à première réquisition.

La  Contribution  Economique  Territoriale  (CET),  composée  de  la  Cotisation  Foncière  des
Entreprises (CFE) et de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), pour le cas où
elle serait exigible, ainsi que les taxes et redevances dont le redevable légal est le Bailleur ou le 
propriétaire du local ou de l'immeuble, resteront à la charge du Bailleur.

Toutefois, le Preneur remboursera au Bailleur, au prorata de sa quote-part des lieux loués, les taxes
foncières  et  les  taxes  additionnelles  à  la  taxe  foncière  (taxes  communales,  intercommunales  et
départementales, taxe spéciale d'équipement et taxe d'enlèvement des ordures ménagères), ainsi que
les impôts, taxes et redevances liés à l'usage du local ou de l'immeuble ou à un service dont le
locataire  bénéficie  directement  ou  indirectement,  notamment  la  taxe  de  balayage  et  la  taxe
d’écoulement  des  égouts,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  la  taxe  sur  les  bureaux  et  les  locaux
commerciaux dans la Région Ile de France, à première demande du Bailleur.
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c- CHARGES

Le Preneur remboursera au Bailleur, au prorata de sa quote-part des lieux loués, toutes les charges
de copropriété  afférentes aux lieux loués, comprises dans les catégories de charges figurant sur la
liste ci-après, et dont la répartition, dans chacune des catégories concernées, figure sur la grille ci-
annexée :

I – CHARGES GÉNÉRALES

A – Contrats d'entretien, fournitures, réparations et travaux divers (hors grosses 
réparations mentionnées à l'article 606 du code civil) :
a1) Espaces verts et VRD
a2) Gardiennage
a3) Ménage des parties communes et de la vitrerie, tapis (entretien et remplacement)
a4) Sécurité (extincteurs, plans de sécurité, télésurveillance, alarmes incendie, exutoires de 
fumées, skydomes, armoires SSI)
a5) Portes et fenêtres (fermes portes, badges, Vigik, serrures, clés, vitrages)
a6) Vide-ordures, VMC, pompes de relevage, groupes électrogènes, sprinklers
a7) Collecteurs, réseaux d'arrivée et d'évacuation des eaux, chéneaux et gouttières
a8) Compteurs d'eau (pose, location, entretien), surpresseurs, adoucisseurs
a9) Couvertures, façades, cages d'escaliers (hors remplacement total des toitures)
a10) Hygiène : dératisation et désinsectisation, tri et élimination des déchets, sel de neige
a11) Installations électriques, minuteries, alarmes
a12) Installations téléphoniques (autocommutateurs, standard et télé-hôtesses)
a13) Charges des AFUL et des ASL

B – Assurances Multirisques Immeuble
C – Fluides (abonnements et consommations) : 

c1) Eau
c2) Gaz
c3) Électricité
c4) Téléphone  

D – Employés d'immeuble
d1) Salaires et charges sociales
d2) Taxes sur les salaires
d3) Frais de personnel intérimaire

E – Honoraires divers (hors honoraires liés à la réalisation des grosses réparations mentionnées à
l'article 606 du code civil).

e1) Architectes, experts, géomètres et conseils
e2) Avocats et huissiers
e3) Bureaux d'études et de contrôle, ingénieurs béton
e4) Frais de diagnostics techniques

F- Syndic
f1) Honoraires et frais de relance
f2) Frais d'assemblées générales, frais d'affranchissement et frais de location de salles
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II- CHARGES CHAUFFAGE, CLIMATISATION, EAU CHAUDE
A – Contrats d'entretien, fournitures, réparations et travaux divers :

a1)  Chaudières,  groupes  froids,  brûleurs,  armoires  électriques,  groupes  électrogènes,  
pompes de circulation et de recyclage ECS, vannes, appareils de régulation, conduits de  
fumée,  circulateurs,  accélérateurs,  sur-presseurs,  pompes  à  chaleur,  détendeurs,  
adoucisseurs, détartreurs, désembouage, clapets anti-retour, condensateurs

B – Abonnements et consommations électricité, gaz, fuel, télésurveillance, eau froide et eau
chaude

Ces charges seront payées au moyen d'une provision, en même temps que chaque échéance de loyer
et feront l'objet d'une régularisation à la fin de chaque exercice comptable de l'immeuble. Pour la
première échéance, la provision est fixée à  183,00 € (CENT QUATRE VINGT TROISEUROS)
par mois.

Le  montant de la  provision pour charges fixée lors de la signature du présent bail  pourra être
réajusté chaque année, lors de l'apurement des charges,en plus ou en moins, en fonction du montant
des charges réelles de l'année précédente, ce que le Preneur accepte d'ores et déjà expressément. 

Cette provision correspond au montant des charges pour leur valeur toutes taxes comprises. La TVA
récupérable sera indiquée au Preneur lors de l'apurement des charges, après reddition des comptes
du syndic de la copropriété. 

La  reddition annuelle  des  comptes,  comprenant  l'apurement  des  charges,  sera  communiquée au
Preneur dans un délai de 3 mois à compter de la reddition annuelle des charges par le syndic de
l'immeuble. 

Les honoraires du mandataire du Bailleur, au titre de la gestion locative des locaux objets du présent
bail, resteront à la charge du Bailleur.

8° - ASSURANCES

Le Preneur s'assurera pendant toute la durée d'occupation des lieux, pour tous les risques ayant trait
tant à l'occupation des lieux qu'à son activité, de sorte que le Bailleur ne puisse en aucun cas être
recherché ou inquiété par un tiers quel qu'il soit.

Le Preneur justifiera à première réquisition du Bailleur de la souscription des contrats d'assurances
et du paiement des primes.

Le  Preneur  remboursera  au  Bailleur,  le  cas  échéant,  les  primes  du  contrat  Copropriétaire  Non
Occupant (CNO) souscrit par le Bailleur.
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Il est rappelé que, en cas de sinistre ou d'anomalie quelconque dans les lieux loués ou dans ses
dépendances, le Preneur a l'obligation d'en aviser le Bailleur sans délai à peine d'être responsable de
tout sinistre, de toute aggravation de risque, ou de tout accident.

9° - VISITE DES LIEUX

Le Preneur laissera visiter les lieux au Bailleur, ou à tout mandataire ou entrepreneur choisi par le
Bailleur,  à  charge  pour  ces  derniers  de  prévenir  le  Preneur  à  l'avance,  sauf  urgence,  en  cas
d'incident.

En cas de cessation de la location pour quelque raison que ce soit, le Bailleur pourra faire visiter
librement les lieux loués.

Le Bailleur pourra en ce cas apposer ou faire apposer par un Mandataire, en façade des lieux loués
ou à tout emplacement de son choix, toute publicité propre à faciliter la location ou la vente des
locaux objets du présent bail.

10° - RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ 

Le Preneur reconnaît avoir pris connaissance du règlement de copropriété  en vigueur à ce jour, et
s'engage à en respecter toutes les dispositions.

11° - CLAUSES PARTICULIÈRES

1) A titre de garantie complémentaire et compte tenu de la création récente du Preneur,  Monsieur
Paul MAUXIN, de nationalité Française, né le 21 Janvier 1965 à AGEN (47), ,demeurant 8 Chemin
du Paradis – 91430 IGNY,  se porte caution solidaire du Preneur, sans bénéfice de discussion ni de
division, pour la durée du bail et celles de ses  renouvellements éventuels, pour le règlement intégral
des  loyers,  taxes,  charges  et toutes  indemnités  et  de  manière  plus  générale  pour  le  respect  de
l’ensemble des obligations du présent bail.

2) En contrepartie des travaux de remise en état complète et d'aménagement des locaux qui seront
réalisés par le Preneur dans les règles de l'art et à ses frais exclusifs (notamment réfection et mise
aux  normes  de  l'installation  électrique,  remise  en  état  des  peintures  et  revêtements  de  sol,  de
l'installation de plomberie,  de la serrurerie etc....) le Bailleur consent au Preneur une franchise de
loyer, charges et taxes comprises, couvrant la période allant du 15 Janvier 2021 au 31 Mai 2021.

Le Preneur s’engage à réaliser les travaux précités avant le 31 mars 2021 au plus tard.La franchise
ci-dessus ne sera définitivement acquise au Preneur que le jour où les travaux auront été réalisés et
constatés par le bailleur à l’occasion de l’état des lieux prévus ci-dessus,
.
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ARTICLE IV - LOYER

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel en principal hors taxes  et hors
charges  de  24.000,00 € (VINGT QUATRE MILLE EUROS)   que le Preneur s'oblige à payer au
Bailleur par mois et d'avance, par prélèvement automatique , aux termes d'usage et pour la première
fois le 1er Juin 2021  pour la période du 1er Juin  au   30 Juin 2021, pour tenir compte de la franchise
ci-dessus. 

Le Preneur réglera en même temps que le loyer en principal la taxe sur la valeur ajoutée, le Bailleur
ayant opté pour ce régime fiscal.

Le loyer sera payé suivant les modalités fixées par le Mandataire du Bailleur et sauf avis contraire à
son Siège Social.

Le loyer, en cas de renouvellement du bail, devra correspondre à la valeur locative de marché des
locaux, hors les règles du plafonnement et de son lissage, visées à l'article L 145-34 du Code de
Commerce. 

Le loyer en cas de renouvellement ne pourra pas être inférieur au loyer en vigueur.

ARTICLE V - INDEXATION DU LOYER

Le loyer  sera  indexé automatiquement  chaque année  à  la  date  anniversaire  de  prise  d'effet  du
présent bail, soit le 15 Janvier de chaque année, proportionnellement à la variation de l'Indice des
Loyers  Commerciaux (ILC) publié trimestriellement par l'INSEE, l'indice de référence servant de
base au calcul de l'indexation sera celui du  3e trimestre 2020 qui s'établit à  115,70 , lequel sera
comparé à celui du même trimestre de l'année suivante. Il en sera de même pour les indexations
successives.

En conséquence lors de la première indexation, soit  le  15 Janvier 2022, le nouveau loyer sera
obtenu de la manière suivante :

Loyer fixé ci-dessus, soit 24.000,00 € multiplié par l’ILC  du 3è trimestre 2021 divisé par l’ILC du
3e trimestre 2020.

Au cas où l'indice précité viendrait à disparaître, ou serait remplacé, le nouvel indice applicable
serait substitué de plein droit à l'ancien, dans les conditions et selon les coefficients de raccordement
mentionnés par l'INSEE.

ARTICLE VI - DÉP  Ô  T DE GARANTIE  

- Le Preneur verse au Bailleur à la signature des présentes, la somme de 6.000,00 € (SIX MILLE
EUROS) , représentant trois mois de loyer en principal, dont quittance, pour garantir exclusivement
la remise en état des lieux aux termes du bail si le Preneur n'y procédait pas spontanément.

- Cette somme ne sera ni productive d'intérêts, ni imputable sur les derniers mois de jouissance. Elle
sera restituée au Preneur en fin de jouissance, déduction faite des sommes qui pourraient être dues
par le Preneur au Bailleur, ou dont le Preneur pourrait être rendu responsable.
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- En cas de variation du loyer, le dépôt de garantie sera modifié dans les mêmes proportions.

Dans l'hypothèse où les locaux objets du présent bail seraient vendus, le Preneur accepte d'ores et
déjà que le dépôt de garantie soit transféré au nouveau propriétaire, au jour de la signature de l'acte
authentique  de  vente,  le  Bailleur  s'engageant  à  communiquer  au  Preneur  le  nom du  nouveau
propriétaire, dans le mois suivant la signature de l'acte d'acquisition.

ARTICLE VII - CLAUSE RÉSOLUTOIRE

Il est expressément convenu qu'à défaut de paiement d'un seul terme de loyer et accessoires à son
échéance,  ou  d'inexécution  d'une  seule  des  conditions  du  bail  et  un  mois  après  un  simple
commandement de payer demeuré infructueux le bail sera résilié de plein droit, si bon semble au
Bailleur, sans qu'il soit besoin d'autres formalités judiciaires qu'une simple ordonnance de référé
pour, si besoin était, contraindre le Preneur à quitter les lieux et ordonner la vente des mobiliers et
marchandises  pour  paiement  des  sommes  dues,  ce  nonobstant  toutes  offres  de  paiement  ou
consignations ultérieures : dans ce cas, les loyers versés d'avance et le dépôt de garantie resteraient
acquis  au  Bailleur  à  titre  d'indemnité  forfaitaire  et  irréductible  sans  préjudice  de  son  droit  au
paiement des loyers courus ou à courir, y compris le terme commencé au moment de la sortie des
lieux, des indemnités d'occupation, du prix des réparations locatives, du coût de l'ensemble des frais
de poursuite, et sous réserve de tous autres droits et actions.

ARTICLE VIII- CLAUSE PÉNALE

En cas de non paiement à son échéance du loyer et des charges ou de toute autre somme due en
vertu des clauses du présent bail, le Preneur devra régler au Bailleur, sans qu'il soit besoin d'adresser
une  mise  en  demeure  quelconque,  des  intérêts  de  retard  calculés  au  taux  de  1,5  % par  mois
appliqués au montant dû à compter de la date d'échéance. Tout mois commencé étant considéré
comme entier.

En outre, le Preneur devra rembourser au Bailleur les frais des actes extra-judiciaires et autres frais
de justice, motivés par des infractions aux clauses et conditions du présent bail.

ARTICLE  IX - ENREGISTREMENT

Les parties ne requièrent pas l'enregistrement du présent bail.

ARTICLE X - FRAIS   ET HONORAIRES  

Les frais et honoraires de rédaction du présent acte et de sa suite, conformément au barème de la
société Xavier de COINTET & Associés, en vigueur à ce jour, sont à la charge du Preneur qui s'y
oblige.

Pour la rédaction du présent Bail, les honoraires, à la charge du Preneur, s’élèvent à 1.296,00 € HT.

Pour la location des locaux objets du présent Bail, les honoraires de commercialisation, à la charge
du Preneur, s’élèvent au total à 7.200,00 € H.T.  
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ARTICLE XI - ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Pour le règlement des litiges pouvant survenir dans l'exécution des présentes, il est fait attribution
de juridiction aux tribunaux de PARIS qui seront seuls compétents.

ARTICLE XII - ÉLECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, savoir :

- Le Bailleur au siège social de son mandataire,

- Le Preneur à son siège social.

Fait  à PARIS, le 4 Janvier 2021

LE BAILLEUR LE PRENEUR

[sc_user.signature/]                                                               [sc_sign1.signature/] 

                                                

                                                         LA  CAUTION 

« Je  soussigné,  Paul  MAUXION,  me  porte  caution  solidaire  du  Preneur,  sans  bénéfice  de
discussion ni de division, pour la durée du bail et celles de ses renouvellements éventuels, pour le
règlement intégral des loyers, taxes, charges et toutes indemnités et de manière plus générale
pour le respect de l’ensemble des obligations du présent bail »

 [sc_sign2.signature/] 

[sc_sceaudeconfiance/] 

                                                                           11/12

  

 

 



Annexes :

- Plans des locaux
- État des Risques et Pollutions (ERP)
- Diagnostic de Performance Énergétique (DPE)
- Dossier Technique Amiante (DTA)
- Grille de répartition des charges
- Travaux : états prévisionnel et récapitulatif
- Fiche d’information RGPD
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Diagnostic de performance énergétique 

Une information au service de la lutte contre l’effet de serre (6.3.c bis) 

N° : 593 / 1 - Valable jusqu’au : 01/12/2030 
Référence du logiciel validé : Imm’PACT DPE Version 7A 

Adresse : 10, rue Mesnil - 75116 PARIS 

LOT N° 1 : LOCAL COMMERCIAL RDC 
Année de construction : entre 1948 et 1974 
 

Date de visite : 02/12/2020 
Diagnostiqueur :  

 
 Bâtiment entier                          Partie de bâtiment (à préciser) :  

Sth : 40,7 m² 

Propriétaire : Monsieur de DREUILLE 
Adresse : c/o XAVIER DE COINTET ET ASSOCIES 
1, avenue Franklin D. Roosevelt – 75008 PARIS 

Gestionnaire (s’il y a lieu) :  
Nom :   
Adresse :    

 

Consommations annuelles d’énergie 
En l’absence de factures (chauffage collectif et dépenses électriques du locataire), les consommations énergétiques et 
les émissions de gaz à effet de serre ne peuvent être renseignées.  

 

 
Consommations en 

énergies finales 
Consommations en 
énergie primaire 

Frais annuels d’énergie 
(TTC) 

  détail par énergie en kWhEF  détail par énergie en kWhEP  

Bois, biomasse - - - 

Electricité - - - 

Gaz - - - 

Autres énergies - - - 

Production d'électricité 
à demeure 

- - - 

Abonnements - - - 

TOTAL - - - 

 

Consommations énergétiques  

(en énergie primaire)  

pour le chauffage, la production d’eau chaude 

sanitaire et le refroidissement, l’éclairage et les 

autres usages, déduction faite de la production 

d’électricité à demeure 

Émissions de gaz à effet de serre (GES) 

pour le chauffage, la production d’eau 

chaude sanitaire et le refroidissement, 

l’éclairage et les autres usages  

Consommation estimée : - kWhEP/m².an 
Estimation des 
émissions : - kgCO2/m².an  

 

 
 
 

 
 

Etude PHE
Texte surligné 

Etude PHE
Texte surligné 
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Diagnostic de performance énergétique (6.3.c bis) 

 

 Descriptif du bâtiment (ou de la partie de bâtiment) et de ses équipements 
 

Bâtiment Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, 

éclairage, ventilation 
Murs : Système de chauffage : Système de production d’eau 

chaude sanitaire : 
- Mur 1 : matériau inconnu 
donnant sur l'extérieur, non 
isolé(e) 

 

Installation de chauffage  
- Chauffage collectif sans 
comptage individualisé ; année de 
fabrication : avant 1981 

 

- Ecs 1, chaudière mixte 
(chauffage + ecs), ECS collectif 
sans comptage individualisé 

 

Toiture : Système de refroidissement : Système d’éclairage : 
- pas de paroi déperditive 

 

- sans objet 
 

- sans objet 
 

Menuiseries ou parois vitrées :  Système de ventilation : 
- Fenêtre fixe 1 : métallique, 
simple vitrage 
- Porte 1 : avec moins de 60% de 

vitrage simple, simple en métal 
 

 - Ventilation par ouverture des 
fenêtres 

 

Plancher bas : Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint : 
- Plancher bas1, matériau inconnu, 
donnant sur un terre-plein, non 
isolé(e) 

 

- sans objet 
 

Nombre d’occupants : Autres équipements consommant de l’énergie : 
 

 

- sans objet 
 

Energies renouvelables Quantité d’énergie d’origine renouvelable 0 kWhEP/m².an 

Type d'équipements présents utilisant des énergies renouvelables : 

- aucun 
 

 

Pourquoi un diagnostic 
- Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 

- Pour comparer différents locaux entre eux ; 
- Pour inciter à effectuer des travaux d’économie 
d’énergie et contribuer à la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. 
 

Factures et performance énergétique 
La consommation est estimée sur la base de factures 
d ‘énergie et des relevés de compteurs d’énergie. La 
consommation ci-dessus traduit un niveau de 
consommation constaté. Ces niveaux de 
consommations peuvent varier de manière importante 
suivant la qualité du bâtiment, les équipements 

installés et le mode de gestion et d’utilisation adoptés 
sur la période de mesure. 
 

 

 

 

 

 

 

Constitution de l’étiquette énergie 
La consommation d’énergie indiquée sur l’étiquette 

énergie est le résultat de la conversion en énergie 
primaire des consommations d’énergie du logement 
indiquée par les compteurs ou les relevés. 
 

Énergie finale et énergie primaire 
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez 

vous (gaz, électricité, fioul domestique, bois, etc.). 
Pour que vous disposiez de ces énergies, il aura fallu 
les extraire, les distribuer, les stocker, les produire, et 
donc dépenser plus d’énergie que celle que vous 
utilisez en bout de course. 
L’énergie primaire est le total de toutes ces énergies 

consommées. 
 

Énergies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. 
Seules sont estimées les quantités d’énergie 
renouvelable produite par les équipements installés à 

demeure. 
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Diagnostic de performance énergétique (6.3.c bis) 

 
CONSEILS POUR UN BON USAGE 
La gestion des intermittences constitue un enjeu capital dans ce bâtiment : les principaux conseils portent sur la 
gestion des interruptions ou des ralentis des systèmes pour tous les usages (chauffage, ventilation, climatisation, 
éclairage ou autres). 

 

 
Gestionnaire énergie 
 Mettre en place une planification énergétique 

adaptée à l’établissement. 
 
Chauffage 

 Vérifier la programmation hebdomadaire jour/nuit 
et celle du week-end. 

 Vérifier la température intérieure de consigne : elle 

peut être abaissée considérablement selon la 
durée de la période d’inoccupation, traitez chaque 
local avec sa spécificité (par exemple, température 
entre 14 et 16°C dans une salle de sport, réglez le 
chauffage en fonction du taux d’occupation et des 
apports liés à l’éclairage dans une salle de 
spectacle. 

 Réguler les pompes de circulation de chauffage : 
asservissement à la régulation du chauffage, arrêt 
en dehors des relances. 

 
Ventilation 
 Si le bâtiment possède une ventilation mécanique, 

la programmer de manière à l’arrêter ou la ralentir 

en période d’inoccupation. 
 
Eau chaude sanitaire 
 Arrêter les chauffes eau pendant les périodes 

d’inoccupation. 
 Changer la robinetterie traditionnelle au profit de 

mitigeurs. 
 

Confort d’été 
 Installer des occultations mobiles sur les fenêtres 

ou les portes vitrées s’il n’en existe pas. 
 
Eclairage 

 Profiter au maximum de l’éclairage naturel. Eviter 
d’installer les salles de réunion en second jour ou 
dans des locaux sans fenêtre. 

 Remplacer les lampes à incandescence par des 
lampes basse consommation. 

 Installer des minuteurs et/ou des détecteurs de 
présence, notamment dans les circulations et les 

sanitaires. 
 Optimiser le pilotage de l’éclairage avec par 

exemple une extinction automatique des locaux la 
nuit avec possibilité de relance. 

 
Bureautique 

 Opter pour la mise en veille automatique des 
écrans d’ordinateurs et pour le mode économie 
d’énergie des écrans lors d’une inactivité prolongée 
(extinction de l’écran et non écran de veille). 

 Veiller à l’extinction totale des appareils de 
bureautique (imprimantes, photocopieurs) en 
période de non utilisation (la nuit par exemple) ; 

ils consomment beaucoup d’électricité en mode 
veille. 

 Opter pour le regroupement des moyens 
d’impression (imprimantes centralisées par 
étage) ; les petites imprimantes individuelles sont 
très consommatrices. 
 

Sensibilisation des occupants et du personnel 

 Sensibiliser le personnel à la détection de fuites 
d’eau afin de les signaler rapidement. 

 Veiller au nettoyage régulier des lampes et des 
luminaires, et à leur remplacement en cas de 
dysfonctionnement. 

 Veiller à éteindre l’éclairage dans les pièces 
inoccupées, ainsi que le midi et le soir en quittant 
les locaux. 

 Sensibiliser les utilisateurs de petit 
électroménager : extinction des appareils après 
usages (bouilloires, cafetières), dégivrage régulier 
des frigos, priorité aux appareils de classe A ou 

supérieure. 
 En été, utiliser les occultations (stores, volets) 

pour limiter les apports solaires dans les bureaux 
ou les salles de classe. 
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Diagnostic de performance énergétique (6.3.c bis) 

 
RECOMMANDATIONS D’AMELIORATION ENERGETIQUE 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d’énergie. 
 

Mesures d’amélioration 

Isolation du plancher en sous face. 

Commentaires : La résistance thermique minimale de l'isolant doit être de 3 m².K/W. 

Remplacement fenêtres très performantes 

Commentaires : Lors du changement des fenêtres et s'il n'y a pas d'entrées d'air par ailleurs, prévoir des 

fenêtres avec des entrées d'air intégrées pour assurer  le renouvellement de l'air. 

 

 
Commentaires : 
 
 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie : www.infoenergie.org 
 
Vous pouvez peut-être bénéficier d’un crédit d’impôt pour réduire le prix d’achat des fournitures, pensez-y ! 
www.impots.gouv.fr 

 
Pour plus d’informations : www.developpement-durable.gouv.fr ou www.ademe.fr 

__________________________ 
 
 
 
 
Tableau récapitulatif de la méthode à utiliser pour la réalisation du DPE : 

 

 

Bâtiment à usage principal d'habitation 

Bâtiment ou 
partie de 

bâtiment à 
usage principal 

autre que 
d'habitation 

DPE pour un immeuble ou 
une maison individuelle 

Appartement 
avec système 
collectif de 

chauffage ou de 
production d'ECS 
sans comptage 
individuel quand 
un DPE a déjà 
été réalisé à 
l'immeuble 

DPE non réalisé à l'immeuble 

Appartement avec 
systèmes individuels de 

chauffage et de production 
d'ECS ou collectifs et 
équipés de comptages 

individuels 

Appartement 
avec système 
collectif de 

chauffage ou de 
production 
d'ECS sans 
comptage 
individuel 

Bâtiment 
construit 
avant 
1948 

Bâtiment 
construit 

après 1948 

Bâtiment 
construit 

avant 1948 

Bâtiment 
construit 

après 1948 

Calcul 
conventionnel 

 X 
A partir du DPE à 

l'immeuble 

 X   

Utilisation des 
factures 

X  X  X X 

 
 

 
 



Isabelle MOUILLEFARINE  Architecte DPLG 
11, rue Charles Infroit - 92190 MEUDON Téléphone : 01 45 34 05 12  

SIRET : 331 276 584 00025 - Ordre des architectes : n° 026412 – Certification I.CERT CPDI 1875 - Assurance MAF : 26 502 / G / 10 
 

__________________________________________________________________________________________________________________________________ 
DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE N°021220 - Page 1 sur 16 

10, RUE MESNIL - 75116 PARIS 
La reproduction de ce document ne peut être faite que dans son intégralité  

 
 
 

 

DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE (DTA) N°021220 

 

 

IMMEUBLE  
 

10, RUE MESNIL - 75116 PARIS 
 

 

Repérage en parties privatives 

LOT N°01: LOCAL COMMERCIAL 

Rez de chaussée droite + sous-sol 

 

 

 

 

 

RÉVISION RÉFÉRENCE DATE OBJET 

CRÉATION 021220 02.12.2020 ÉTABLISSEMENT DU DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE 

    

    

    

 

 

 
Rapport de 16 pages à conserver même après déconstruction 

 
 

Etude PHE
Texte surligné 
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1. RAPPORT DE MISSION DE REPÉRAGE  

DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L’AMIANTE 

 

1-1 CADRE DE LA MISSION 

Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à 
l'amiante dans les immeubles bâtis, pris en application des articles R. 1334-17 et 18, R. 1334-20 et 21, R. 1334-23 à 24, R. 1334-
27 et R.1334-29-5 du Code de la Santé Publique. 
Cette obligation concerne les immeubles bâtis dont le permis de construire a été délivré avant le 1° Juillet 1997. 
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage. 
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B 
contenant de l’amiante et du risque de dégradation lié à l’environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage. 
Arrêté du 21 décembre 2012 relatif aux recommandations générales de sécurité et au contenu de la fiche récapitulative du 
« Dossier Technique Amiante ». 
Arrêté du 8 novembre 2019 relatif aux compétences des personnes physiques opérateurs de repérage, d'évaluation périodique 
de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux, dans les 
immeubles bâtis 
Mission réalisée en conformité avec la norme NFX 46-020 de décembre 2008 « Repérage des matériaux et produits contenant 
de l’amiante dans les immeubles bâtis ». 

 
Identification de l’immeuble, du détenteur et des modalités de consultation du DTA 
 
DESIGNATION DU PROPRIETAIRE Nom, prénom : Monsieur de DREUILLE 

 Adresse : c/o XAVIER DE COINTET ET ASSOCIES 

DONNEUR D’ORDRE Raison sociale : Cabinet XAVIER DE COINTET ET ASSOCIES 

 Adresse : 1, avenue Franklin D. Roosevelt – 75008 PARIS 

 Qualité : Gérant 

IMMEUBLE BATI CONCERNÉ Adresse :  10, RUE MESNIL – 75116 PARIS 

 Désignation : LOT N° 01 : LOCAL COMMERCIAL  

  RDC droite + S/SOL 

 Année construction : 1950 

 Usage Immeuble : Commercial et Habitation 

 Bien en copropriété : Oui 

DÉTENTEUR DU DTA Raison sociale : Cabinet XAVIER DE COINTET ET ASSOCIES 

 Adresse : 1, avenue Franklin D. Roosevelt – 75008 PARIS 

MODALITÉS DE CONSULTATION DU DTA Lieu : Cabinet XAVIER DE COINTET ET ASSOCIES 

 Horaires : De bureau. Téléphone : 01 56 69 17 77 

 

1-2 CONCLUSIONS DU RAPPORT 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, 

il n’a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l’amiante  

 

Locaux n’ayant pu être visités : Néant. 
 

 

Etude PHE
Texte surligné 

Etude PHE
Texte surligné 

Etude PHE
Texte surligné 

Etude PHE
Texte surligné 

Etude PHE
Texte surligné 
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1-3 PRECISIONS SUR LA MISSION DE REPERAGE 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques 
liés à la présence d’amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de 
gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente 
dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante. 
Ces mesures sont inscrites dans le Dossier Technique Amiante et dans sa fiche récapitulative que le propriétaire constitue et 
tient à jour en application des dispositions de l’article R. 1334-29-5 du code de la santé publique. 
 
Ce repérage a pour conséquent objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante incorporés 
dans l’immeuble bâti et susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des 
locaux (chocs et frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien et de maintenance. 
 
AVERTISSEMENT 

L’attention du propriétaire est attirée sur le fait que la recherche des matériaux et produits contenant de l’amiante s’applique 
aux seuls matériaux et produits des composants de la construction directement visibles et accessibles sans investigation 
destructive.  
La recherche des matériaux et produits contenant de l’amiante s’applique aux seuls matériaux et produits des listes A et B de 
l’annexe 13-9 du Code de la santé publique (jointe ci-dessous). 
L’opérateur informe le donneur d’ordre de la présence de matériaux contenant ou susceptibles de contenir de l’amiante non 
listés dans cette annexe.  
 
Le repérage peut être partiel, notamment pour des raisons d’inaccessibilité. 
La responsabilité de l’opérateur de repérage ne pourrait être mise en cause en cas de présence d’amiante : 

 Dans des zones inaccessibles, 
 Dans des zones connues du représentant du donneur d’ordre mais non mentionnées par lui, 
 Dans des zones non indiquées sur les documents relatifs à l’immeuble visité, 
 Dans des zones accessibles uniquement après démontage. 

 
Les résultats de la présente mission ne peuvent être utilisés comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 

En cas de travaux (responsabilité de l'entreprise) et de démolition (responsabilité du propriétaire), un repérage exhaustif 
complémentaire devra être réalisé dans le cadre de la prévention du risque amiante pour les intervenants. 

METHODOLOGIE DU REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L’AMIANTE 

L’opérateur de repérage recherche les matériaux et produits des listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique, 
accessibles sans travaux destructifs puis recense et identifie les matériaux ou produits susceptibles de contenir de l’amiante 
(matériau ou produit ayant intégré de l’amiante pendant certaines périodes de leur fabrication) entrant dans le cadre de la 
présente mission. 
A cette fin, il examine de façon exhaustive toutes les différentes parties de l’immeuble bâti qui constituent le bâtiment. Lorsque 
certains locaux ne sont pas accessibles, l’opérateur de repérage le précise et en mentionne les motifs 
 
L’inspection visuelle peut être complétée par des investigations approfondies et des sondages qui permettent de s’assurer de la 
composition interne d’un ouvrage ou d’un volume. 
L’inspection visuelle, les sondages et les prélèvements sont réalisés selon les prescriptions décrites à l’annexe A de la Norme NF 
X 46 020 de décembre 2008. 
 
En cas de doute sur la présence d’amiante, il détermine les matériaux ou produits dont il convient de prélever et d’analyser un 
ou des échantillons pour pouvoir conclure quant à la présence d’amiante. 
Conformément aux prescriptions de l’article R. 1334-24 du code de la santé publique, les analyses de ces échantillons de ces 
matériaux ou produits sont réalisés par un organisme accrédité. 
Les prélèvements sont effectués sur toute l’épaisseur du matériau. 
Conformément aux prescriptions de l’annexe B de la norme NF X 46-020 de décembre 2008 : 

- les prélèvements sont réalisés dans des conditions conduisant à une pollution minimale des lieux. 
- pour éviter tout risque de contamination croisée : 

 les outils sont à usage unique ou sont soigneusement nettoyés après chaque prélèvement. 
 les prélèvements sont conditionnés individuellement en double emballage étanche. 
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- pour assurer une parfaite traçabilité des échantillons prélevés, l’identification est portée de manière indélébile sur 
l’emballage et si possible sur l’échantillon. Une fiche d’accompagnement, reprenant l’identification est transmise au 
laboratoire. 
 

Pour les matériaux de la liste A, l’opérateur conclut définitivement à l’absence ou la présence d’amiante pour chaque matériau 
ou produit repéré. Dans sa conclusion, il précise le critère (marquage du matériau, document consulté, résultat d’analyse de 
matériau ou produit) qui lui a permis de conclure quant à la présence ou à l’absence d’amiante. 
Pour les matériaux de la liste B, l’opérateur conclut définitivement à l’absence ou la présence d’amiante pour chaque matériau 
ou produit repéré. Dans sa conclusion, il précise le critère (marquage du matériau, document consulté, résultat d’analyse de 
matériau ou produit) qui lui a permis de conclure quant à la présence ou à l’absence d’amiante. Pour chacun des matériaux ou 
produits repérés, en fonction de sa connaissance des matériaux et produits utilisés, il atteste, le cas échéant, de la présence 
d’amiante. Dans ce cas, il précise dans sa conclusion que le critère qui lui a permis de conclure est son jugement personnel. 
 

1-4 REALISATION DU REPERAGE 
 
Rapport de repérage 

Date de commande du DTA : 30 novembre 2020 

Date de repérage : 02 décembre 2020 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) :   

Rapports précédemment réalisés :   non communiqués 

Date, références et principales conclusions : 

Historique des dates de mise à jour : 

Il a été demandé au donneur d’ordre des informations sur l’existence de rapports antérieurs et sur de gros travaux réalisés ; 

aucun document ne nous a été remis. 

 

Opérateur de repérage : Isabelle MOUILLEFARINE, Architecte DPLG 

Assurance :  MAF n° 26502/G/10 

Certification : ICERT 35760 SAINT-GREGOIRE 

 Certificat CPDI 1875, validité 28 octobre 2022 

Laboratoire d’analyse : Sans objet.  

Etude PHE
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1-5 RESULTATS DETAILLES DU REPERAGE 
 
Parties de l’immeuble bâti ayant donné lieu au repérage 
 

 
Résultats détaillés du repérage 
 
Sans mention particulière, les matériaux sont revêtus de peinture 

  

LISTE DES 
DIFFERENTS 
RPERERAGES 

REF.  

RAPPORT 

AUTEUR  

DU RAPPORT 

LISTE DES PARTIES DE L’IMMEUBLE  

VISITEES 

LISTE DES PARTIES DE L’IMMEUBLE 

NON VISITEES *(motifs) 

MCPA Liste 
A 
 

     

MPCA Liste 
B 

     

DTA  021220 I. MOUILLEFARINE RDC BOUTIQUE + PLACARD  

suivant    ARRIERE-BOUTIQUE  

décret 
  

 LAVABO  

2011-629  WC  

du 3 juin     PALIER  

2011   R-1 RESERVE  

*Tous les locaux doivent être visités. Dans le cas contraire, il est notifié au propriétaire que les obligations réglementaires ne sont pas  remplies 
conformément à l’arrêté du 12 décembre 2012. 
Par conséquent, nous nous tenons à la disposition du donneur d’ordre pour effectuer une contre-visite à réception du présent rapport par  ce dernier et sur 
sa demande formelle, pour supprimer tout ou partie des exclusions. 
Lors de cette nouvelle visite, les moyens et les autorisations demandés seront mis à notre disposition par le donneur d’ordre. 

Localisation 

Inspection 
Matériaux ou produits susceptibles  

de contenir de l’Amiante 

Composant de 
la construction 

(catégorie) 

Partie du 
composant 
inspecté 

Description 

Sondage 

PRLVT 

Conclusion 

N° 
(type) 

Présence/ 
absence 

d’amiante 

Etat de 
conservation 

RDC BOUTIQUE + PL PLANCHER Revêtement Parquet     

  MURS Revêtement 
Toile de verre et 

plâtre 
    

  PLAFOND Enduit Plâtre     

 ARR.-BOUTIQUE PLANCHER Revêtement Parquet     

  MURS Revêtement 
Toile de verre et 

plâtre 
    

  PLAFOND Enduit Plâtre     

 LAVABO  PLANCHER Revêtement Carrelage     

  MURS Enduit Plâtre     

  PLAFOND Enduit Plâtre     

 WC PLANCHER Revêtement Carrelage     

  MURS Enduit Plâtre     

  PLAFOND Enduit Plâtre     

 PALIER PLANCHER Revêtement Sol souple récent     

  MURS Enduit Plâtre     

  PLAFOND Enduit Plâtre     

R-1 RESERVE PLANCHER Revêtement Parquet     

  MURS Enduit Plâtre     

  PLAFOND Enduit Plâtre     

Etude PHE
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Identification de matériaux et produits contenant de l’amiante 
 

Il est nécessaire d’avertir de la présence d’amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux 
amiantés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

 
Sur décision de l’opérateur de repérage : 

 
Après analyse en laboratoire : 

Liste A de l’annexe 13-9 

Description Localisation PRLVT Etat de conservation 
Mesures obligatoires 

associées 

Sans objet     

Liste B de l’annexe 13-9 

Description Localisation PRLVT Etat de conservation Mesures préconisées 

Sans objet     

Hors liste A et B 

Description Localisation PRLVT Etat de conservation Recommandations* 

Sans objet     

Sur justificatifs : 

Liste A 

Description Localisation Nom justificatif Etat de conservation 
Mesures obligatoires 

associées 

Sans objet     

Liste B 

Description Localisation Nom justificatif Etat de conservation Mesures préconisées 

Sans objet     

Hors liste A et B 

Description Localisation Nom justificatif Etat de conservation Mesures préconisées 

Sans objet     

 

 

Identification des matériaux et produits ne contenant pas d’amiante 

Sur justificatifs : 

Description Localisation Justification Nom justificatif 

Sans objet    

Après analyse en laboratoire : 

Description Localisation Prélèvement N° PV 

Sans objet    

Matériau ou produit qui par nature ne contient pas d’amiante : 

Description Localisation 

  

 

Liste B de l’annexe 13-9 

Description Localisation Type de recommandation Recommandations* 

Néant    

Hors liste A et B 

Description Localisation Type de recommandation Recommandations* 

Néant    

Etude PHE
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5. Evaluations périodiques  
 

5a.  Evaluation obligatoire des matériaux et produits contenant de l’amiante, de la liste A de l’annexe 13-9  

Date 

de la visite 

Matériau ou produit 

concerne 
Localisation Etat de conservation 

Mesures 
d’empoussièrement 

     
Historique des repérages et des évaluations de l’état de conservation : 

 

5b.  Evaluation des matériaux et produits contenant de l’amiante, de la liste B de l’annexe 13-9  

Date 

de la visite 

Matériau ou produit 

concerne 
Localisation Etat de conservation 

Mesures 

d’empoussièrement 

     

Historique des repérages et des évaluations de l’état de conservation : 

 
 

Identification des matériaux et produits susceptibles de contenir de l’amiante pour lesquels des 
investigations et/ou des analyses ultérieures devront être effectuées 

 
Description Localisation Cause de non-prélévement 

Néant   

 
 

1-6 OBLIGATIONS REGLEMENTAIRES POUR LE PROPRIETAIRE  
 

Obligations réglementaires pour les matériaux de la liste A contenant de l’amiante 
 

Sans objet. 
 
 

Obligations de communication article R 1334-28 du code de la santé publique 

COMMUNICATION ACTIVE de la fiche récapitulative aux occupants. 
Les propriétaires communiquent la fiche récapitulative du Dossier Technique Amiante prévue à l’article R.1334-29-5 aux 
occupants de l’immeuble bâti concerné ou à leur représentant et aux chefs d’établissement lorsque l’immeuble comporte des 
locaux de travail, dans un délai d’un mois à compter de sa date de constitution ou de mise à jour. 

COMMUNICATION AUX ENTREPRISES DU DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE. 
Les propriétaires communiquent le Dossier Technique Amiante à toute personne physique ou morale appelée à effectuer des 
travaux dans l’immeuble bâti et conservent une attestation écrite de cette communication. 

MISE A DISPOSITION DU DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE. 
Le Dossier Technique Amiante est tenu à la disposition des occupants de l’immeuble bâti concerné, des chefs d’établissement, 
des représentants du personnel et des médecins du travail lorsque l’immeuble comporte des locaux de travail, des agents ou 
services mentionnés aux articles L. 1312-1 et L. 1422-1 du code de la santé publique, ainsi que des inspecteurs du travail ou des 
inspecteurs d’hygiène et sécurité et des agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale et de l’organisme 
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics. 

Le propriétaire est tenu de définir les modalités de consultation du Dossier Technique Amiante dans sa fiche récapitulative. 

 
Obligation de mise à jour du Dossier Technique Amiante et de la fiche récapitulative 

La mise à jour régulière et la communication du dossier technique amiante ont vocation à assurer l’information des occupants 
et des différents intervenants dans le bâtiment sur la présence des matériaux et produits contenant de l’amiante, afin de 
permettre la mise en œuvre des mesures visant à prévenir les expositions. 

Etude PHE
Texte surligné 
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Le Dossier Technique Amiante est mis à jour lors de toute opération de repérage, de surveillance ou de travaux portant sur des 
matériaux et produits contenant de l’amiante. Toute autre information relative à ces matériaux et produits portée à la 
connaissance de propriétaire doit également y figurer. 
A cette occasion, la fiche récapitulative doit également être mise à jour. 

 
1-7 MESURES D’ORDRE GENERAL  

 
Mesures d’ordre général pour les matériaux liste B et hors liste B contenant de l’amiante 
 

Sans objet. 

 
 

  

 Fait à Meudon, en un original, le 02 décembre 2020 

 Par Isabelle MOUILLEFARINE, Architecte DPLG 

 

Etude PHE
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2. ANNEXES AU RAPPORT 

 
 
 

2-1 RECOMMANDATIONS GENERALES DE SECURITE 

2-2 ANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE  

2-3 ATTESTATIONS PROFESSIONNELLES DE L’OPERATEUR DE REPERAGE  
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2-1.  RECOMMANDATIONS GENERALES DE SECURITE 
 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à l’amiante. 
Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des 
occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de 
façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au plus 
tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation. 
Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de 
faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 
Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire 
(ou, à défaut, l’exploitant) de l’immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de chaque bâtiment et de ses conditions 
d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées. 
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de 
prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail. 
 
1. INFORMATIONS GENERALES 
 
a) Dangerosité de l’amiante 
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons 
(mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 
40 ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi récemment un 
lien entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en 
lien avec une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants 
ou de plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, 
l’amiante peut provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une 
insuffisance respiratoire parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, 
comme la fumée du tabac. 
 
b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation 
L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. 
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure ou 
lors d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations 
peuvent alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet d’une évaluation 
de l’état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il  convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de 
repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de 
remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux-ci. 
 
2. INTERVENTION DES PROFESSIONNELS SOUMIS AUX DISPOSITIONS DU CODE DU TRAVAIL 
Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations. 
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-
94 à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant 
de l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l’article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir 
du 1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 
2014 pour les entreprises de génie civil. 
Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux 
(http://www.travailler-mieux.gouv.fr) et sur le site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles (http://www.inrs.fr). 

 
3. RECOMMANDATIONS GENERALES DE SECURITE 
Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple : 
– perçage d’un mur pour accrocher un tableau ; 
– remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ; 
– travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers 
électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l’amiante. 

Etude PHE
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L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaires 
pour éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagation 
de fibres d’amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse suivante : 
www.amiante.inrs.fr. 
De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un chiffon humide de 
nettoyage. 
 

4. GESTION DES DÉCHETS CONTENANT DE L’AMIANTE 
Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, 
dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination. 
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire 
les maîtres d’ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l’article L. 541-2 du code de l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l’environnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de 
l’entreprise qui réalise les travaux. 
 

a. Conditionnement des déchets 
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission 
de poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec 
apposition de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et par le code de 
l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures 
en matière de stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. 
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que 
possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages. 
 

b. Apport en déchèterie 
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, 
voire d’artisans. Tout autre déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie. 
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage appropriés aux 
déchets d’amiante. 

c. Filières d’élimination des déchets 
Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du 
nettoyage (chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent être envisagées. 
Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de 
stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de déchets. 
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les 
déchets liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés dans une 
installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 
d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante 
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets d’amiante 
peuvent être obtenues auprès : 
- de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement ; 
- du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux ; 
- de la mairie ; 
- ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement accessible sur 
internet à l’adresse suivante : www.sinoe.org. 
 

e. Traçabilité 
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). 
Le formulaire CERFA est téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau 
rempli par les autres intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de vitrification). 
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui garantissant l’effectivité 
d’une filière d’élimination des déchets. 
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une 
déchèterie pour y déposer des déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un 
bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 
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2-2.  ANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
 

Liste A mentionnée à l’article R. 1334-20 

Composant à sonder ou à vérifier 

Flocages 

Calorifugeages 

Faux-plafonds 
 
 

Liste B mentionnée à l’article R. 1334-21 

Composant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 – Parois verticales intérieures 

Murs et cloisons « en dur » et poteaux 

(périphériques et intérieurs 

Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, amiante-

ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-ciment, matériau 

sandwich, carton + plâtre, coffrage perdu. 

Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres Enduits projetés, panneaux de cloisons 

2 - Planchers et plafonds 

Plafonds, poutres et charpente, gaines et coffres Enduits projetés, panneaux collés ou vissés 

Planchers Dalles de sol 

3 – Conduits, canalisations et équipements intérieurs 

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides, …) Conduits, enveloppes de calorifuges 

Clapets / volets coupe-feu Clapets, volets, rebouchages 

Portes coupe-feu Joints (tresses, bandes) 

Vide-ordures Conduits 

4 – Eléments extérieurs 

Toitures 
Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, fibres-

ciment), bardeaux bitumineux. 

Bardages et façades légères Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment) 

Conduits en toiture et façade 
Conduit en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, conduits de 

fumée. 

Autre matériau, selon connaissance de l’opérateur 

de diagnostic 
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2-3.  ATTESTATIONS PROFESSIONNELLES DE L’OPERATEUR DE REPERAGE  
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ISABELLE MOUILLEFARINE - 11 RUE CHARLES INFROIT 92190 MEUDON
Tél. : 0145340512 - Email : i.mouillefarine@gmail.com

SIRET : 33127658400025

ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS
ANCIENNEMENT " ETAT DES RISQUES NATURELS, MINIERS ET TECHNOLOGIQUES "

En application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l'environnement

Date d'édition : 03/12/2020

Adresse du bien :

10, RUE MESNIL
75016 PARIS 16EME ARRONDISSEMENT

Plan de prévention des risques Etat Date Exposition

Inondation Approuvé 15/07/2003 non

Gypse antéludien Approuvé 25/02/1977 non

Anciennes carrières Approuvé 19/03/1991 non

- - ouiZonage sisimique : Zone 1 - Très faible

- - ouiPotentiel radon : Catégorie 1 - Faible

- - nonPlan d'Exposition au Bruit

Etude PHE
Texte surligné 



Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° 2012159-0001 du 14/02/2006 mis à jour le 07/06/2012

Adresse de l'immeuble

10, RUE MESNIL

75016 - PARIS 16EME ARRONDISSEMENT

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques naturels (PPRN)

>      L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N oui non

prescrit anticipé approuvé date

X

Si oui , les risques naturels pris en considération sont liés à : 

Cyclone

Crue torrentielle

Inondation

Avalanche

Mouvement de terrain

Sécheresse géotechnique

Remontée de nappe

Feux de forêt

Séisme

Volcan

Autres

>      L'immeuble est conerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN

Si oui , les travaux prescrits ont été réalisés

oui non

oui non

X

Situation de l'immeuble au regard d' un plan de prévention des risques miniers (PPRM)

>      L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M oui non

prescrit anticipé approuvé date

X

Si oui , les risques naturels pris en considération sont liés à : 

Mouvement de terrain Autres

>      L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPR miniers

Si oui , les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR naturels ont été réalisés

oui

oui

non

non

X

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques technologiques (PPRT)

>      L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPR T prescrit et non encore approuvé oui non X

effet toxique effet thermique effet de surpression

>      L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé oui non X

>      L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui non X

>      L'immeuble est situé en zone de prescription oui non X

       Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui non

       Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auxquels l\immeuble
       est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location

oui non

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire

>      L'immeuble est situé dans une commune de sismicité

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

X

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon

>      L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui non X

Information relative à la pollution des sols

>      Le terrain est situé en secteur d'information sur les sols (SIS) oui non X

Situation de l'immeuble au regard du plan d'exposition au bruit (PEB)

>      L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB

non zone D
faible

zone C
modérée

zone B
forte

zone A
très forte

X

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe Naturelle/Minière/Technologique

>      L'information est mentionnée dans l'acte de vente oui X non

Documents/dossiers de référence

Localisation de l'immeuble
        Extraits des documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

Extrait cartographique du PPR : Inondation
Extrait cartographique du PPR : Gypse antéludien
Extrait cartographique du PPR : Anciennes carrières
Extrait cartographique du Plan d'Exposition au Bruit

Date / Lieu
03/12/2020

PARIS 16EME ARRONDISSEMENT
Information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, les pollutions de sols,

pour en savoir plus... consultez le site Internet :
www.georisques.gouv.fr__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Modèle Etat des risques, pollutions et sols                                     en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l'environnnement                                            MTES / DGPR juillet 2018
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10, RUE MESNIL
75016

PARIS 16EME ARRONDISSEMENT

Extrait cartographique du PPR : Inondation

Le bien immobilier n'est pas situé à l'intérieur d'une zone à risques

Extrait cartographique du PPR : Gypse antéludien

Le bien immobilier n'est pas situé à l'intérieur d'une zone à risques
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Extrait cartographique du PPR : Anciennes carrières

Le bien immobilier n'est pas situé à l'intérieur d'une zone à risques

Extrait cartographique du Plan d'Exposition au Bruit
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Déclaration des sinistres indemnisés
en date du 03/12/2020 sur la commune de PARIS 16EME ARRONDISSEMENT

Type de catastrophe Début Fin Publication J.O. Indemnisation

Inondations et coulées de boue 25/05/1992 25/05/1992 07/12/1990 16/01/1993

Inondations et coulées de boue 23/06/2005 23/06/2005 11/04/2006 22/04/2006

Inondations et coulées de boue 31/05/1992 01/06/1992 20/10/1992 05/11/1992

Inondations et coulées de boue 18/07/1994 19/07/1994 06/12/1994 17/12/1994

Inondations et coulées de boue 30/05/1999 30/05/1999 21/07/1999 24/08/1999

Inondations et coulées de boue 06/07/2001 07/07/2001 06/08/2001 11/08/2001

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Cochez la case si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'indemnisations suite à des dommages

consécutifs à chacun des évènements

Etabli le : 03/12/2020

Nom et visa du vendeur / bailleur :

Nom et visa de l'acquereur / du locataire :
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LOT N°1: LOCAL COMMERCIAL
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2 CM = 1 M - DECEMBRE 2020
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Paris, le 31 décembre 2020

RELEVE DE COMPTE

MADAME
DE DREUILLE ANNE-MARIE (SL)
25 RUE LE CLOS

39210 LAVIGNY

REFERENCE

001 0091

 Date Libellé  Débit  Crédit

12/01/2017 FONCIA 1°APPEL FDS TRVX.ALUR 18,27

30/03/2017 FONCIA 2°APPEL FDS.TRVX.ALUR 18,27

22/06/2017 FONCIA APPEL TRVX.RENOVATION HALL 209,93

12/07/2017 FONCIA 3°APPEL FDS.TRVX. 18,27

10/08/2017 FONCIA 3°APPEL TRVX.RENOVAT.HALL 209,93

25/09/2017 FONCIA 2°APPEL TRVX.RENOVAT.HALL 209,93

25/09/2017 FONCIA 4°APPEL TRVX.RENOVAT.HALL 209,93

25/09/2017 FONCIA 5°APPEL TRVX.RENOVAT.HALL 209,93

11/10/2017 FONCIA 4°APPEL FDS.TRVX. 18,27

26/10/2017 FONCIA 6°APPEL RENOV.HALL 210,42

11/01/2018 FONCIA 1°APPEL FDS.TRVX. 18,67

10/04/2018 FONCIA 2°APPEL FDS TRVX 18,67

19/07/2018 FONCIA APPEL FDS.TRVX.ALUR 18,67

25/10/2018 FONCIA APPEL FDS.TRVX. 18,67

08/12/2020 CABINET CAZALIERES PROTECT. BALCON 96,11

08/12/2020 CABINET CAZALIERES AUDIT ELEC. 17,06
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Description des travaux envisagés 
EXERCICES 

2020 2021 2022

Néant / / / /

ETAT DESCRIPTIF ET BUDGET PREVISIONEL DES TRAVAUX ENVISAGES 
10 RUE MESNIL – 75116 PARIS 

Montant estimé HT
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